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VIOLENCE envers LE PERSONNEL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 Vous avez été victime ou témoin de violence ? 
 La peur de représailles ou l’humiliation vous bâillonne ? 
 
 

 
 
Que l’agression soit physique (avec ou sans 
blessure ou dommages matériels) ou morale 
(menaces, propos blessants ou injurieux), 
voici la démarche à suivre : 

  
 
 En tout temps, l’employeur doit prendre 

les mesures nécessaires pour protéger la 
santé et pour assurer la sécurité et 
l’intégrité physique du personnel (clause 
14-10.06 de l’entente locale). 
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… ne rien voir … ne rien entendre … ne rien dire …

… n’est PAS la solution ! 

Ce que VOUS devez faire Ce que L’EMPLOYEUR doit faire 



 
 

 
 

 Il faut briser le mur du silence. Parlez-en 
à vos collègues, au syndicat, à la 
direction et à vos proches. 

 
 Vous devez remplir le formulaire 

« Rapport d’acte de violence ». Ce 
formulaire est disponible dans votre 
établissement. Demandez-le à votre 
déléguée ou délégué. 

 
 Vous devez porter plainte à la police s’il 

s’agit d’un acte criminel (voies de fait, 
menaces, etc.). 

 
 Vous devez TOUJOURS REMPLIR une 

déclaration d’accident du travail même 
si vous n’avez pas à vous absenter pour 
raison médicale ou autres. Ce formulaire 
est également disponible dans votre 
établissement. 

 
 Tout accident sans absence de travail 

doit être inscrit dans un registre des 
accidents du travail tenu par 
l’employeur (art. 280 LATMP) même si 
l’accident semble banal. La victime de la 
lésion doit signer ce registre pour 
confirmer l’accident et la date de celui-
ci. 

 
 Pour tout événement ou symptôme 

suivant un acte de violence, vous devez 
consulter votre médecin. 

  
 

 L’employeur doit prendre des mesures 
immédiates : 

  envers l’AGRESSEUR : 

 plainte à la police, s’il s’agit d’un acte 
criminel, 

 avis au Service juridique de la CSL, 
 application du code de vie de l’école 

pouvant mener à la suspension, 
 autres mesures (ex. : lettre à 

l’agresseur pour exiger des excuses, 
avis aux parents, etc.); 

 envers la PERSONNE AGRESSÉE : 

 support psychologique et médical, 
 formulaires requis fournis (décla-

ration d’accident, etc.). 
 

 L’employeur doit avertir la personne 
agressée, verbalement ou par écrit, des 
mesures prises ou à prendre à court 
terme pour réparer le préjudice subi et 
pour éviter la répétition d’événements 
semblables. 
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Présidente  
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 Vice-président 
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Brisons 
l’isolement … 

… dénonçons la violence ! 

V  O  U  S EMPLOYEUR 
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